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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L’EURE 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 
N° DELE/BERPE/19/1000 

RELATIF À L'EXPLOITATION D'UNE PLATE-FORME LOGISTIQUE SITUÉE SUR LA 
COMMUNE DE HEUDEBOUVILLE ET EXPLOITÉE PAR FM LOGISTIC 

Le préfet de l'Eure 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre ler ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement ; 

VU la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

VU le décret du 6 mai 2016 du Président de la République nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure ; 

VU le décret du 23 mars 2018 du Président de la République nommant Monsieur Jean-Marc MAGDA, secrétaire général de la 
préfecture de l'Eure ; 

VU l'arrêté préfectoral SCAËD-18-26 du 9 avril 2018 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Marc MAGDA, secrétaire 

général de la préfecture de l'Eure ; 

VU l'arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y 
compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 16/07/12 relatif aux stockages en récipients mobiles exploités au sein d'une installation classée soumise à 
autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 
4748, où pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou 
de l'autorisation au titre de la rubrique 1510 de cette même nomenclature ; 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute na- 
ture des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral d'enregistrement du 9 février 2017 antérieurement délivré à FM Logistic pour l'établissement qu'il 
exploite sur le territoire de la commune de Heudebouville ; 

VU la preuve de dépôt du dossier de déclaration pour le site FM Logistic à Heudebouville du 4 mai 2018 ; 

VU la demande du 19 juillet 2018 complétée le 6 décembre 2018, présentée par FM Logistic dont le siège social est situé ZI 
rue de l’Europe, 57 370 PHALSBOURG Cedex, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter une plate-forme logistique située ZAC 
Ecoparc || à Heudebourville ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181-18 à R.181-32 du 
code de l'environnement ; 

VU l'avis de l'Autorité Environnementale du 20 décembre 2018 ; 

VU la décision du 11 décembre 2018 du président du tribunal administratif de Rouen, portant désignation du commissaire- 
enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 31 jours du 4 
février 2019 au 6 mars 2019 inclus sur le territoire de la commune de Heudebouville ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication des 12 et 18 janvier 2019 et des 4 et 8 février 2019 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Vironvay et Louviers ;



VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

VU le rapport et les propositions du 17 avril 2019 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du 7 mai 2019 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours 
duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 13 mai 2019 à la connaissance du demandeur ; 

VU la lettre du pétitionnaire du 27 mai 2019 émettant des observations sur le projet d'arrêté et les prescriptions ; 

CONSIDERANT les faits justifiant une procédure d'autorisation de part l'augmentation de volume et l'ajout de substances dan- 
gereuses stockées sur une plate-forme logistique de statut seveso seuil bas, ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la présence d'une zone 
d'aménagement concerté ; 

CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demandeur a été 
conduit à apporter une amélioration relative à la maîtrise des flux thermiques à son projet initial en modifiant son organisation 
de stockage permettant de prévenir les risques pour la santé du voisinage ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du Code de 
l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la 
protection de la nature et de l’environnement; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 181-3 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées en 
application des articles R. 181-18 à R.181-32, des observations des services déconcentrés de l'Etat et sont de nature à 
prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les mesures d'évitement, réduction et de compensation des risques d'accident ou de pollution de toute 
nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les nuisances en 
matière de : 

* pollution des eaux: disconnecteur, séparateur à hydrocarbures pour les eaux pluviales, bassin de confinement des 
eaux d'extinction en cas d'incendie, 

+ bruit : fixation des valeurs limites de niveaux et d'émergences sonores, 

* de dangers: dispositifs appropriés de prévention contre l'incendie et l'explosion (présence de murs coupe-feu, 
système de détection incendie, dispositifs d'arrosage automatique, désenfumage, poteaux incendie, RIA...), 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRETE
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société FM Logistic dont le siège social est situé à ZI rue de l'Europe, 57370 PHALSBOURG Cedex est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Heudebouville, Ecoparc 
Il, les installations détaillées dans les articles suivants. 

La présente autorisation unique tient lieu d'absence d'opposition à déclaration d'installations, ouvrages, travaux et activités 
mentionnés au II de l’article L. 214-3. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Toutes les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'enregistrement n° D1/B1-17-250 du 9 février 2017 sont modifiées et 
remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

               
                  

              
  

  

  

Quantité su je . 

ao nn 1078 M4) soctage de produis | wiaedee | Real nee 
1. Substances et mélanges solides toxiques produits 1t 

stockés A-SSB 

Toxicité aiguë catégorie 1, pour l'une au Soeurs Gartié. |ÉMPRUSSAESRES 
4110-24 | moins des voies d'exposition. RUN CRAN | SERRE supérieure à For A : . toxiques produits Quantité seuil haut au sens de 

2. Substances et mélanges liquides StDokSE 250 kg l'article R. 511-10 : 20 t 

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au . Quentié Supérieure Quantité totale comprise 

4120.1a | moins des voies d'exposition. Soskege de ous UE ou égale à entre 50 et 200 t 

1. Substances et mélanges solides bi: js PRIS 50 t 
stockés A-SSB 

  

Quantité Quantité seuil bas au sens de 
: Supérieure |. : 

Stockage de produits totale des ps … | l'article R. 5811-10: 50 t 
ou égale à | Quantité seuil haut au sens de 

Toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au 

4120.2a | moins des voies d'exposition. 

  

  

È ne toxiques produits s / 
2. Substances et mélanges liquides anti 50 t l'article R. 511-10 : 200 t 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies NAME Supérieure 
: mi g : q à p Stockage de produits totale des ps : Quantité totale comprise 

4130.1a | d'exposition par inhalation. s à ou égale à 
k : toxiques produits entre 50 et 200 t 

1. Substances et mélanges solides 50t 
stockés A-SSB 

Quantité Quantité seuil bas au sens de 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies sa den odE EC dES Supérieure | l'article R. 511-10 : 50 t 
4130.2a | d'exposition par inhalation. … Es roduits | 2U égale à in % — de 

1. Substances et mélanges liquides q p 10t OR RER 
stockés                 
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brique (activité) 

  
  

    

  

      
  

  

  

  

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie 

d'exposition orale (H301) dans le cas où 

ni la classification de toxicité aiguë par 

  

  

  

  

  

    

inhalation ni la classification de toxicité Quantité Supérieure 

aiguë par voie cutanée ne peuvent être| Stockage de produits totale des ou égale à 
4140.1a |,” . : . ù 

établies, par exemple en raison de toxiques produits 50t 

l'absence de données de toxicité par stockés Quantité comprise entre 50 

inhalation et par voie cutanée 
et 200t 

concluantes. 

1. Substances et mélanges solides A-SSB 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie Quantité seuil bas au sens de 
d'exposition orale (H301) dans le cas où l'article R. 511-10 : 50 t 

ni la classification de toxicité aiguë par ot de 
inhalation ni la classification de toxicité Quantité Supérieure HET 

aiguë par voie cutanée ne peuvent être| Stockage de produits totale des ou égale à 
4140.2a |.” . : : à 

établies, par exemple en raison de toxiques produits 10t 

l'absence de données de toxicité par stockés 

inhalation et par voie cutanée 

concluantes. 

2. Substances et mélanges liquides 

Quantité comprise entre 50 

ee ie Quantité | Supérieure et 200 t 
msn ae og Le Stockage de produits totale des ou égale à 

4150.1 | cibles (STOT) exposition unique catégorie toxiques produits 20t Quantité seuil bas au sens de A-SSB 

1: slots l'article R. 511-10 : 50 t 

Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 200 t 

| | Quantité comprise entre 150 
Aérosols extrêmement inflammables ou Stockage d'aérosols Quantité - et 500 t 

inflammables de catégorie 1 ou 2, Supérieure 
: extrêmement totale des à É 

4320.1 |contenant des gaz inflammables de : ; ou égale à | Quantité seuil bas au sens de A-SSB 
Go ie de inflammables ou produits , 

catégorie 1 ou 2 ou des liquides thfammables since 150t l'article R. 511-10 : 150 t 
inflammables de catégorie 1. Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 500 t 

| | Quantité comprise entre 
Aérosols extrémement inflammables ou Stockage d'aérosols Quantité h 5000 et 50 000 t 
inflammables de catégorie 1 ou 2, ne < Supérieure 

x extrêmement totale des à 
4321.1 |contenant pas de gaz inflammables de à à ou égale à 5 | Quantité seuil bas au sens de | A-SSB 

ee se inflammables ou produits ; 
catégorie 1 ou 2 ou des liquides fätninattes Stockse 000 t l'article R. 511-10 : 5 000 t 

inflammables de catégorie 1. s Quantité seuil haut au sens de 
l'article R. 511-10 : 50 000 t 

Liquides inflammables de catégorie 1, . 

liquides inflammables maintenus une Quantité comprise entre 10 
température supérieure à leur point _ ets0t 
ue se eee Quantité . 

d'ébullition, autres liquides de point éclair éiséhge-dolautios totale des Supérieure 

4330.1 inférieur ou égal à 60°C maintenus à une nulle ride ou égale à : ; A-SSB 

température supérieure à leur point El 40t Quantité seuil bas au sens de 
d'ébullition ou dans des conditions sioERes FERA SEE TOS TO 

Le : ë : Quantité seuil haut au sens de 
particulières de traitement, telles qu'une l'article R. 511-10 : 50 t 

pression ou une température élevée. 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou Quantité comprise entre 

catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique Quantité Le 5000 et 50 000 t 

4330. Stockage de liquides totale des SUFSEUR 
4331.1 inflammables produits ou égale à Quantité seuil bas au sens de | A-SSB 

ésclés 1000t l'article R. 511-10 : 5 000 t         Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 50 000 t     
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Solides comburants catégories 1, 2 ou 3. Quantité comprise entre 50 

Quantité et 200 t 
Stockage de totale des URSS 

4440.1 comburants produits ou égale à Quantité seuil bas au sens de A-SSB 
tache 50 t l'article R. 511-10 : 50 t 

Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 200 t 

Liquides comburants catégories 1, 2 ou 3. Quantité comprise entre 50 

Quantité . et 200 t 
Stockage de totale des CPS 

4441.1 comburants produits ou égale à Quantité seuil bas au sens de A-SSB 

sockée 50 t l'article R. 511-10 : 50 t 
Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 200 t 

Gaz comburants catégories 1, 2 ou 3. Quantité comprise entre 50 

tips Supérieure rt 
Stockage de totale des à 

4442.1 coburants produits ou égale à Quantité seuil bas au sens de A-SSB 
stackés 50 t l'article R. 511-10 : 50 t 

Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 200 t 

Dangereux pour l'environnement Quantité comprise entre 100 

aquatique de catégorie aiguë 1 ou Quantité et 200 t 

chronique 1. Stockage de produits | des | Supérieure 
4510.1 dangereux pour produits ou égale à | Quantité seuil bas au sens de | A-SSB 

l'environnement sockés 100 t l'article R. 511-10 : 100 t 
Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 200 t 

Dangereux pour l'environnement Quantité comprise entre 200 

aquatique de catégorie aiguë 2 ou Quantité et 500 t 
chronique 2. Stockage de produits ii des Supérieure 

4511.1 dangereux pour prodiiits ou égale à | Quantité seuil bas au sens de | A-SSB 

l'environnement 2 200 t l'article R. 511-10 : 200 t 
stockés FES 

Quantité seuil haut au sens de 

l'article R. 511-10 : 500 t 

Diverses rubriques de produits Quantité 

ke nommément désignés Stockage de produits totale des Quantité supérieure au seuil A-SSB 

produits seveso seuil bas 

stockés 

Houille, coke, lignite, charbon de bois, Quantité Supérieure 

4801.1 goudron, asphalte, brais et matières | Stockage de charbon de| totale des ou égale à | Quantité supérieure à 500 t ke 

bitumineuses. bois produits 
500t 

stockés 

Liquides de point éclair compris entre 60° | Stockage de liquides Quantité nu La quantité totale 
5 See à : : à = Supérieure : we - 

14361 C et 93° C, à l'exception des boissons | de points éclair compris | totale des sù él 1 susceptible d'être présente à 

° alcoolisées (stockage ou emploi de). entre 60°C et 93°C en produits 9 dans l'installation est de 
: 2 000 t 

petits contenants stockés 9 500 tonnes 

Solides inflammables (stockage ou Quantité a La quantité totale 
à A Supérieure à Ve : 

emploi de). Stockage de solides totale des susceptible d'être présente 
1450.1 ; é ou égale à 1 Us ; A 

inflammables produits t dans l'installation est de 

stockés 10 000 tonnes 

Entrepôts couverts (stockage de matières 

ou produits combustibles en quantité 

supérieure à 500 tonnes dans des), à 
; : Le Les surfaces et volume 
l'exclusion des dépôts utilisés au 

Re £a : — totaux seront 
stockage de catégories de matières,| Stockage de produits Supérieur : Fe 

: à Volume de : È respectivement d'environ 
1510.1 produits ou substances relevant, par combustibles en à à ou égal à 5 A 

à : à l'entrepôt 44 900 m 
ailleurs, de la présente nomenclature, des entrepôt couvert 300 000 m3 . 

à se : 555 000 m 
bâtiments destinés exclusivement au 

remisage de véhicules à moteur et de leur 

remorque, des établissements recevant 

du public et des entrepôts frigorifiques.                 
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Papiers, cartons ou matériaux ï 
; - ; Le volume total susceptible 

combustibles analogues y compris les| Stockage de papiers, | Volume des __— 1 a 
ee A Nos à . : ; Supérieur à d'être présent dans 

1530.1 produits finis conditionnés (dépôt de), à| cartons ou matériaux produits ". . A 
, : mt : 50 000 m3 l'installation est de 
l'exception des établissements recevant| combustibles analogues stockés < 

: 103 371 m 
du public. 

Bois ou matériaux combustibles 

analogues y compris les produits finis 

conditionnés et les produits ou déchets . Le volume total susceptible 
< ne : Stockage de bois ou Volume des eu 7 : 

répondant à la définition de la biomasse A : . Supérieur à d'être présent dans 
1532.1 Fa - matériaux combustibles produits : A 

et visés par la rubrique 2910-A, ne Addüée dc 50 000 m* l'installation est de 

relevant pas de la rubrique 1531 8 103 371 m° 

(stockage de), à l'exception des 

établissements recevant du public. 

Soude ou potasse caustique (emploi ou , Quantité La quantité totale 

stockage de lessives de). Stockage de lessives de T : a À 
ne totale des Supérieure | susceptible d'être présente 

1630.1 Le liquide renfermant plus de 20 % en soude ou potasse ; à .. S A de Dd'ticute de. lit -Hn ‘dé caustique produits à 250 t dans l'installation est de 

P : yoroxy q stockés 10 000 tonnes 
potassium. 

Polymères (matières plastiques, | Stockage de matières : 
j ae e g Le volume total susceptible 

caoutchoucs, élastomères, résines et plastiques, Volume des | Supérieur d'être présent dans 
2662.1 adhésifs synthétiques) (stockage de). caoutchoucs, produits ou égal à 40 É. p : A 

= s : L l'installation est de 
élastomères, résines et stockés 000 m3 : 

à à si 103 371 m 
adhésifs synthétiques 

Pneumatiques et produits dont 50 % au 

moins de la masse totale unitaire est 

composée de polymères (matières Stockage de produits . Le volume total susceptible 

plastiques, caoutchoucs, élastomères,| constitués à au moins | Volume des | Supérieur d'être nrésènt dans 

2663.1a |résines et adhésifs  synthétiques)| 50% de polymères, à produits ou égal à 45 du P à A 
# ee : l'installation est de 

(stockage de). l'état alvéolaire ou stockés 000 m3 à 
ë te L : 103 371 m 

A l'état alvéolaire ou expansé tels que expansé 

mousse de latex, de polyuréthane, de 

polystyrène, etc. 

Pneumatiques et produits dont 50 % au 

moins de la masse totale unitaire est 
: : ie Stockage de . 

composée de polymères (matières : E Le volume total susceptible 
. ; ; pneumatiques et de Volume des | Supérieur ie 

plastiques, caoutchoucs, élastomères, } à 3 RS d'être présent dans 
2663.2a | .. a à produits constitués à au produits ou égal à 80 :. È A 

résines et adhésifs synthétiques) : , l'installation est de 
: moins 50% de stockés 000 m3 : 

(stockage de). 103 371 m 
polymères. 

Dans les autres cas et pour les 

pneumatiques. 

Entrepôts frigorifiques, à l'exception des Supérieur 

dépôts utilisés au stockage de catégories | Stockage de produits en ou égal à 5 | Le volume total susceptible 
ee ; Volume des À : 

de matières, produits ou substances| entrepôt couvert, avec : 000 m3 d'être présent dans 
15113 . À =: z produits : ie DC 

relevant, par ailleurs, de la présente | système de température " mais l'installation est de 
ess stockés me ‘ 

nomenclature. dirigée inférieur à 45 000 m 

50 000 m3 
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Gaz à effet de serre fluorés visés à 

l'annexe | du règlement (UE) n° 517/2014 

relatif aux gaz à effet de serre fluorés et 

abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006 

ou substances qui appauvrissent la 

couche d'ozone visées par le règlement 

              
e icati ; | Emploi de gaz à effet de ai 

CT OR AARRORIR ARE ee ie dans des Quantité Supérieure Eé:guantié DURE VA 
1185.2a SIHENAGR). équipements cumulée de | ou égale à fes eos 4 ae DC 

2. Emploi dans des équipements clos en climatiques (pompes à fluide 300 kg présente dans l'installation 

exploitation. chaleur) est de 800 kg 

a) Equipements  frigorifiques ou 

climatiques (y compris pompe à chaleur) 

de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 

quantité cumulée de fluide susceptible 

d'être présente dans l'installation étant 

supérieure ou égale à 300 kg 

Accumulateurs (ateliers de charge d’) Salle-de chargé pour Puissance La puissance maximale de 

à : maximale de | Supérieure | courant continu utilisable 
2925 batteries de chariots de : D 

rnatiutéitiont courant à 50 KW pour cette opération est de 

continu 400 KW       
(*) À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du 
CE)** ou NC (Non Classé) 

(**) En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de 
contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 

de l'autorisation ou de l'enregistrement 

L'établissement relève du statut « seveso seuil bas » - par la règle du dépassement direct - au titre des dispositions de 
l'arrêté ministériel du 26/05/14 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la 
section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement. 

Le site ne sera pas classé Seveso Seuil Haut. Pour cela, l'exploitant dispose d’un logiciel de gestion des stocks et des 
commandes qui lui interdit tout stockage supplémentaire (de produits classés au titre des rubriques 4XXX) dès que le seuil de 
0,95 pour la règle des cumuls Seveso Seuil haut est atteint. 

A tout moment, il est possible de savoir la somme au titre de la règle des cumuls Seveso Seuil bas et haut. 

Il est mis en place une procédure d'export des données toutes les 2 semaines. Les fichiers obtenus sont enregistrés et 
conservés pendant 2 ans. À partir des fichiers exportés, il peut être calculé la règle des cumuls Seveso seuil haut et bas. 

L'installation est visée par les rubriques de la nomenclature eau suivantes: 
  

  

  

                  

Rubrique | Libellé de la rubrique (opération)| Nature de l'installation st cu Fais Volume autorisé Pts 

2.1.5.0 -2 Rejet d'eaux pluviales dans |Rejet d'eau pluviales Surface totale | Supérieure |10,7 ha D 

les eaux douces du projet (ha) | à 1 ha mais 
superficielles ou sur le sol ou inférieure à 

dans le sous-sol 20ha 

3.2.3.0 -2 Plans d'eau, permanents ou |Bassin de rétention Superficie (ha) | Supérieure |0,4 ha D 

non à 0,1ha 
mais 

inférieure à 
3ha 

A Autorisation 
D Déclaration 
NC Installations et équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

  

Heudebouville ZA 0532, ZA 0534, ZA 0536, ZA 0538, | Ecoparc 2 
ZA 0539, ZA 0540, ZA 0542, ZA 0543, 
ZA 0544, ZA 0545, ZA 0546, ZA 0548, 
ZA 0551, ZA 0553, ZA 0555     
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de 
l'établissement tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

Le fonctionnement des installations est autorisé du lundi au dimanche, 24h/24h. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé en : 

* __ Cellule 1 : cellule de stockage, d'une surface de 3 015 m? et d’un volume de 26 200 m° ; 

*__ Cellule 2: cellule de stockage, d'une surface de 2 970 m2 et d’un volume de 25 800 m ; 

+ Cellule 3: cellule de stockage, d'une surface de 2 970 m° et d’un volume de 25 800 m° ; 

+ Cellule 4: cellule de stockage, d'une surface de 3 020 m? et d’un volume de 40 400 mr ; 

° Cellule 5: cellule de stockage, d'une surface de 5 970 m° et d’un volume de 79 700 m ; 

° __ Cellule6: cellule de stockage, d'une surface de 3 040 m? et d'un volume de 40 500m° ; 

° _ Cellule 7: cellule de stockage, d'une surface de 2 970 m? et d’un volume de 36 700 m° : 

° Cellule 8: cellule de stockage, d'une surface de 2 970 m? et d’un volume de 39 700 m° : 

* Cellule 9 : cellule de stockage, d'une surface de 5 970 m? et d'un volume de 79 600m° : 

+ Cellule 10: cellule de stockage, d'une surface de 5 990 m° et d’un volume de 79 900 m° ; 

* Cellule 11: cellule de stockage, d'une surface de 2 420 m? et d’un volume de 32 300 m® : 

* Cellule 12: cellule de stockage, d'une surface de 3 420 m? et d’un volume de 45 600 m° ; 

+ 2 zones de bureaux entre les cellules 4et5et8 et9, 

° un poste de garde à l’entrée du site ; 

* un local sprinklage au Nord du site avec 2 réserves incendie : 

«+ deux salles de charge et un atelier maintenance. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée dans le délai de trois - 
ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de 
prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Les parois extérieures de l'entrepôt ou ses éléments de structure sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de 
l'enceinte de l'établissement. 
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Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l’article R 512-33 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. ZONES DE DANGER 

Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence à l'étude de danger déposée 
par l'exploitant. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Site non soumis au calcul des garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. MODIFICATION DU CHAMP DE L'AUTORISATION 

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l'environnement, le bénéficiaire de l'autorisation peut demander 
une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus de deux mois à 
compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est soumise à la 
délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son 

exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le 
bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions 
complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l'article R.181-45. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS ET DE L'ÉTUDE D'’IMPACT 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue à l'article 
R.181-46 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

A l’occasion d’une modification substantielle, l'exploitant procède par ailleurs au recensement des substances, préparations ou 
mélanges dangereux susceptibles d'être présents dans ses installations conformément aux dispositions de l'article R. 515-86 
du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation, d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le bénéfice de l'autorisation est transféré 
à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent ce transfert. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 512-39-1 à R. 
512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, 
— celle des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article ou conformément à l'article R. 512-39-2 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous (liste non-exhaustive): 

  

  

     
  

Arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des 
rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement 

11/04/2017 

  

Arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
CAOREDFE la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 
  

Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées 
26/05/2014 mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement 
  

Arrêté du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles exploités au sein d'une 
installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 
4330, 4331, 4722, 4734, 4742, A7A3, 4744, 4746, 4747 où 4748, où pour le pétrole brut au titre de 

l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de 
l'enregistrement ou de l'autorisation au titre de la rubrique 1510 de cette même nomenclature 

Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 
R. 541-46 du Code de l’environnement 

Arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses 
dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement 
Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement, soumises à autorisation 
Arrêté du 07 juillet 2009, relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence 
Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
classées soumises à autorisation 
Arrêté du 7 mai 2007, relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 

fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 
Arrêté du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
29/09/2005 | d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné 
à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 
Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

29/05/2000 |pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 
“accumulateurs (ateliers de charge d')" 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

02/02/1998 |ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

Arrêté du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

16/07/2012 

  

29/02/2012 
  

27/10/2011 
  

04/10/2010 
  

07/07/2009 
  

31/01/2008 
  

07/05/2007 
  

06/07/2006 
  

  

29/07/2005 
  

  

  

23/01/1997 

  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

31/03/1980 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion       
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De plus, l'exploitant dispose d'un aménagement des prescriptions suivantes: 

- article 3.3.1 de l'annexe | de l'arrêté du 11 avril 2017 relatif aux aires de mise en station des échelles : mise en place de murs 
REI 240 au niveau des cellules ne pouvant respecter le positionnement des aires de mise en stationnement 

- article 7 de l'arrêté du 16 juillet 2012 relatif au stockage de liquides inflammables dans des cellules non contiguës aux 
bureaux par la présence d’une extinction incendie dans les bureaux, d’une détection incendie indépendance de l'extinction et 
de murs REI 120 et portes El 120. 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l'urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 
- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
les installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides où gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 
besoin. 

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation….), l'exploitant met en œuvre 
des bonnes pratiques. 
Il est interdit d'utiliser des herbicides chimiques pour traiter les espaces verts. Sauf en cas d’impossibilité justifiée, l'exploitant 
utilisera des méthodes alternatives à l’utilisation des herbicides. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

ARTICLE 2.4.3. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

L'exploitant met en place un éclairage dont l'intensité ne crée pas de nuisances pour les riverains. 

L'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la sécurité publique où du 
personnel, ou par la lutte contre la malveillance.
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CHAPITRE 2.5 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du Code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 

d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d'autorisation initial, 

— les plans tenus à jour, 
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION ET A 
TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

L'exploitant doit effectuer les contrôles suivants et tenir à disposition de l'inspection les justificatifs de réalisation et de travaux 

de mise en conformité pour : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 4.1.1.1 Disconnecteur Tous les ans 

Article 4.3.8 et 4.3.9 | Paramètres sur les émissions d'eaux pluviales Tous les ans 

Gien de ni Niveaux sonores et émergences Tous les 3 ans 

Chapitre 8.7.1.1 Moyens de lutte contre l'incendie Tous les ans 

Articles 8.7.3.1 Dispositifs de sprinklage (vidange cuve) Tous les 3 ans 

Article 8.3.4 Protection contre la foudre : vérification complète et Tous sens enetemanes 
visuelle 

Article 8.6 Liste des MUR Tous les ans       
L'exploitant doit effectuer les contrôles suivants et transmettre à l'inspection les justificatifs de réalisation et de travaux de mise 

en conformité pour : 
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Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 8.6.2 Analyse globale de la mise en œuvre des anomalies | Avant le 1° mars de l’année N+1 
et défaillances des MMR 

Article 8.7.6.2 Exercice POI Tous les ans       
L'exploitant informera Monsieur le Préfet de la date de mise en fonctionnement de chaque tranche et des cellules associées 
ainsi que la date de mise en fonctionnement du site dans sa globalité. 
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 

le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

IL est rédigé une consigne qui limite au minimum le temps de fonctionnement des moteurs des poids lourds afin de réduire les 

émissions atmosphériques et le bruit. 
Cette consigne est communiquée lors de l’accueil des transporteurs au poste de garde et est affichée au niveau du parking de 

stationnement poids lourds. Elle est également traduite en anglais au minimum. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.1.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Le réseau d'eau potable est protégé contre un retour de pollution en provenance de l'entrepôt par un disconnecteur, dont le bon 
fonctionnement fera l'objet d'un contrôle à une fréquence annuelle. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.…..), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
— eaux usées sanitaires, domestiques et d'auto-laveuses ; 

— eaux pluviales de toiture ; 
— eaux pluviales de voirie. 

Aucun rejet d'eau de process n'est autorisé sur le site. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement.
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Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. EAUX USÉES SANITAIRES ET DOMESTIQUES 

Les eaux usées sanitaires et domestiques sont collectées et rejetées dans le réseau public d'assainissement afin d’être 
traitées par la station d'épuration du parc d'activités. 

ARTICLE 4.3.4. BASSIN DE COLLECTE 

L'ensemble des voiries, parkings, aires de manœuvre et toutes les aires extérieures susceptibles d’être polluées sont 

étanches. 

Les eaux pluviales de voiries sont collectées dans le bassin de rétention après passage par un déshuileur-débourbeur 
correctement dimensionné. 

Les eaux pluviales de toiture sont collectées directement dans ce même bassin. 

L'exploitant veille à ce que bassin qui est aussi le bassin de collecte des eaux incendie soit en permanence en mesure de 

recueillir ces dernières. Pour cela il est régulièrement fait usage de la pompe de relevage qui évacue les eaux vers le réseau 
d'eaux pluviales de la ZAC, sous réserve du respect des conditions de la convention de déversement et des valeurs limites de 
rejets prescrites aux articles 4.3.8 et 4.3.9 de ce présent arrêté. 

Ce bassin, étanche et végétalisé, a un volume minimal de 4100 m. Il est dimensionné pour recevoir une pluie d’occurrence 
viciennale et/ou les eaux d'extinction d'incendie. 

ARTICLE 4.3.5. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 4.3.6. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des eaux sont inspectées et nettoyées autant que de besoin afin d'éviter, notamment, leur 
obstruction. Les déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans des installations autorisées et conformément au titre 5 
du présent arrêté. En particulier, le séparateur d'hydrocarbures est nettoyé autant que de besoin et au moins une fois par an. 

L'entretien et le suivi des installations de traitement sont confiés à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et | 
continue. 

Une vérification de la propreté du bassin de récupération des eaux incendie est effectuée tous les ans. Un nettoyage est 

effectué au minimum tous les 3 ans et un curage est réalisé régulièrement pour s'assurer de la disponibilité des 4100 m. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les vérifications et entretien effectués, les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats 
des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
Il'est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles, permettre des interventions en toute sécurité et sont 
implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 4.3.8. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes (mousse), 

— de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte où dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorants, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Avant rejet dans le réseau communal, et sans préjudice des objectifs de qualité du milieu récepteur et d'autres réglementations 
spécifiques, les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température inférieure à 30°C, 

— pH compris entre 6,5 et 8,5, 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/Pt/1, 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

    

Paramètres Concentrations maximales instantanées (mg/l) 

Matières En Suspension (MES) 35 

Hydrocarbures 10 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) 125       

ARTICLE 4.3.10. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément les eaux pluviales et les eaux usées sanitaires et domestiques. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté.
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques où polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s’ils ne font pas 
l'objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l’arrêté du 23 novembre 2005, susvisé 
où remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du Code de 
l’environnement susvisé ou aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes halogénés contenus dans des 
équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de ces équipements. 

Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit (référence : art. R. 543-87 du Code de l'environnement). 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets de piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire 
du Code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543- 

188: 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-139 à R543-15. Ils sont notamment remis à des 
opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l’environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets (nature, 
quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du Code de l'environnement.
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Article 5.1.3.1. Registre — circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

A cet effet, l’exploitant tient à jour un registre conformément à l'article 1 de l'arrêté ministériel du 7/07/2005 pour ses déchets 
dangereux. Ce registre contient les informations suivantes : 

1. La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II de l'article R541-8 du Code de l’environnement ; 

La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets : 

Le tonnage des déchets ; 

Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

n 
>» 

DR 

La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la où des opérations de 
transformation préalable et son (ses) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 
1975; 

6. Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale : 

7. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8. Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément aux articles R.541-50 et suivants du Code de l’environnement ; 

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément aux articles R.541-50 et suivants du Code de l’environnement. 

L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les 
mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont annexées aux présents registres. 
Les registres peuvent être contenus dans un document papier ou informatique. Ils sont conservés pendant au moins 3 ans et 
tenus à la disposition du service chargé de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'article R.541-45 du Code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du Code de 
l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières 
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume.
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TITRE 6- SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

jun 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

[as] 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans l'établissement (nature, état 
physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations classées, l'ensemble 
des documents nécessaires à l'identification des substances, mélanges et des produits, et en particulier : 

- les fiches de données de sécurité (FDS) à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés 
présents sur le site ; et le cas échéant, le ou les scénarios d'expositions de la FDS-étendue correspondant à l'utilisation de la 
substance sur le site. 

- les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet de telles autorisations au titre de 
la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012 (prescription à indiquer dans le cas d’un fabricant de produit biocides). 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il y a lieu, 
les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle 
applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant où transportant des substances ou mélanges dangereux devront également être munis 
du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

L'étiquetage, les conditions de stockage et l'élimination des substances ou mélanges dangereux doivent également être 
conformes aux dispositions de leurs fiches de données de sécurité (article 37-5 du règlement n°1907/2006). 

L'étiquetage, les conditions de stockage et d'élimination des produits biocides doivent être conforme aux dispositions de . 
l'article 10 de l'arrêté du 19 mai 2004 (produits en régime transitoire) ou conforme à l'article 69 du règlement n°528/2012 et 
aux dispositions de son autorisation de mise sur le marché. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

a 

ARTICLE 6.2.1. SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES 

a 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des réglementations 
européennes, et notamment: 

— qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'objet d’une décision de 
non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants, 

— qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006, 
— qu'il n'utilise pas sans autorisation les substances telles quelles ou contenues dans un mélange listées à l'annexe XIV du 

règlement n° 1907/2006 lorsque la sunset date est dépassée. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse 
correspondante à la disposition de l'inspection. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des substances qu'il 
fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l'autorisation telle qu'établie par l'Agence 
européenne des produits chimiques en vertu de l'article 59 du règlement n° 1907/2006. L'exploitant tient cette liste à la 
disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du règlement 
1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à jour de ladite 
liste. 
L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 1907/2006, 
par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est exemptée de cette procédure 
ou s’il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation soumise à l'Agence européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient à disposition 
de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle prévoit. Le cas échéant, il tiendra 
également à la disposition de l'inspection tous justificatifs démontrant la couverture de ses fournisseurs par cette autorisation 
ainsi que les éléments attestant de sa notification auprès de l'agence européenne des produits chimiques. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la protection de 
la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.4. PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances actives ont 
été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens du règlement 
n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an. 
Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les possibilités de 
substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la protection de la santé humaine et de 
l'environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5. SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D'OZONE (ET LE CLIMAT) 

[as 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements de réfrigération, climatisations et pompes 
à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de serre 
fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou égal à 
2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V — titre | du Code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986, relatives aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 

applicables. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement et des textes pris 

pour son application). 

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 
Le site est équipé d’effaroucheurs à oiseaux afin d'éviter la dégradation des bandes de protection incendie sur les toitures. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 7.2.1.1. Définitions 

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 

e Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 

terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 

ou industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 

(installation à l'arrêt). 

Article 7.2.1.2. Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période| Émergence admissible pour la période 

les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
Le site n'est pas concerné par les ZER. 
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ARTICLE 7.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

    

  

  

    70 dB(A) 60 dB (A) 
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.


